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firmé par la Cour de justice) l’approche de l’EUIPO etestime qu’il existe entre le dessin et modèle litigieux et lamarque antérieure un risque de confusion. Le Tribunalde l’UE constate que les deux signes produisent uneimpression globale visuellement similaire. Ni l’étiquettesur le dessin et modèle, ni l’élément verbal « Mik Maki »apposé sur l’étiquette ne sauraient remettre en cause ceconstat. Les dragées représentées comme étant placées àl’intérieur du modèle contesté ne constituent pas nonplus un point de comparaison visuel pertinent; cet élé-ment indique les produits désignés, mais pas une compo-sante de l’enregistrement lui-même. Le public pertinentest composé du grand public français, dont le niveaud’attention est plutôt faible.Le dessin et modèle dont la protection est limitée dans letemps et qui doit satisfaire des conditions de nouveautéet de caractère individuel peut donc être invalidé sur labase d’une marque antérieure, en application de critèresd’invalidation propres au droit des marques et qui sontplus larges que ceux applicables en matière de dessins etmodèles.
Cour de justice de l’Union européenne 20 décembre
2017 et 10 avril 2018
Affaires: C-434/15 et C-320/16COMMERCE ÉLECTRONIQUEPlateforme en ligneELEKTRONISCHE HANDELOnline platformA la différence des services d’intermédiation ayant pourobjet de mettre en relation des chauffeurs non profes-sionnels utilisant leurs propres véhicules et des person-nes souhaitant effectuer un déplacement urbain (arrêts
Asociación Profesional Elite Taxi (C.J.U.E., 20 décembre2017, C-434/15) et Uber France (C.J.U.E., 10 avril 2018,C-320/16)), l’avocat général SZPUNAR a qualifié dans sesconclusions du 30 avril 2019 (C-390/18) les servicesfournis par la plateforme Airbnb, à savoir la mise en rela-tion de locataires potentiels avec des loueurs proposantdes prestations d’hébergement de courte durée, de« services de la société de l’information » au sens de ladirective n° 2000/31 sur le commerce électronique.Une plainte avait été déposée, en France, contre AirbnbIrlande UC, plateforme qui gère les services de mise enrelation de loueurs et locataires pour tous les utilisateursétablis hors des Etats-Unis, pour la violation d’un certainnombre de dispositions prévues par la « loi Hoguet » (loifrançaise posant certaines conditions à l’exercice desactivités relatives, entre autres, à l’immobilier).Le tribunal de grande instance de Paris a saisi la Cour dejustice de deux questions préjudicielles: (i) les servicesAirbnb constituent-ils des services de la société del’information et doivent-ils, à ce titre, bénéficier de la

libre circulation des services assurée par les articles 2 et3 de la directive n° 2000/31 et, (ii) la loi nationale (enl’espèce la « loi Hoguet ») est-elle opposable à AirbnbIrlande UC?L’avocat général rappelle d’abord le principe selonlequel il incombe à chaque Etat membre de veiller à ceque les prestataires établis sur son territoire respectentles dispositions nationales applicables dans cet Etat etrelevant du domaine coordonné (à savoir les disposi-tions nationales relatives à l’accès et à l’exercice de l’acti-vité d’un service de la société l’information). Les Etatsmembres autres que celui sur le territoire duquel le pres-tataire est établi ne peuvent pas, sauf exceptions, res-treindre en vertu de leur loi nationale la libre circulationdes services de la société de l’information.Concernant la première question préjudicielle, les posi-tions des parties furent diamétralement opposées. Air-bnb et al. soutenaient que les services qu’elles prestentrelèvent de la directive n° 2000/31, alors que le gouver-nement français et al. estimaient que conformément auraisonnement suivi par la Cour de justice dans les arrêts
Elite Taxi et Uber France (précités), les services d’inter-médiation d’Airbnb, combinés aux autres services pro-posés, constituent un service global dont l’élément prin-cipal est un service lié à l’immobilier; il ne s’agirait dèslors pas d’un service de la société de l’information.Sur la base de l’enseignement des arrêts Elite Taxi et
Uber France, l’avocat général estime qu’il s’agit d’un ser-vice de la société de l’information uniquement à la condi-tion que le prestataire, s’il rend des services matériels en
sus des services rendus par des dispositifs électroniques,
n’exerce pas l’influence décisive sur les conditions deprestation de ces services matériels; ils doivent être dis-
sociables des services rendus au moyen de dispositifsélectroniques pour ne pas affecter la qualification deceux-ci de « services de la société de l’information » ausens de la directive n° 2000/31.En l’espèce, l’avocat général constate qu’Airbnb fournitdes services matériels d’hébergement en sus des servicesrendus via des dispositifs électroniques. Contrairement àUber concernant l’activité de transport, Airbnb n’exercecependant pas de contrôle sur les aspects économique-ment pertinents du service d’hébergement (p. ex. sur lalocalisation de l’hébergement, le standard, etc.). Les ser-vices d’hébergement ne sont pas indissociables des servi-ces accomplis via des dispositifs électroniques: ils peu-vent être fournis indépendamment de la plateforme etmaintiennent leur intérêt économique propre.Les services Airbnb constituent par conséquent des ser-vices de la société de l’information.Concernant la seconde question, l’avocat général rap-pelle que la directive n° 2000/31 autorise les Etats mem-
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bres à restreindre, sous certaines conditions, la libre cir-culation de services provenant d’un autre Etat membre(mesures nécessaires à l’ordre public, à la protection desconsommateurs, etc.). Ces restrictions doivent fairel’objet d’un examen de proportionnalité. Un tel examenn’avait pas été réalisé en l’espèce. L’avocat général pro-pose à la Cour de répondre à la seconde question qu’unEtat membre autre que celui sur le territoire duquel leprestataire de services est établi ne peut restreindre,pour des raisons relevant du domaine coordonné, la librecirculation des services en invoquant, à l’égard du pres-tataire, d’office et sans examen de fond, des exigences tel-les que celles relatives à la profession d’agent immobi-lier, prévues par la « loi Hoguet ».
Cour de justice de l’Union européenne 12 juin 2018
Louboutin/Van Haren
Affaire: C-163/16DROIT DES MARQUESExamen pour motifs absolus – Marque communautaireMERKENRECHTToetsing op absolute gronden – Gemeenschapsmerk

Après la saga judiciaire relative à la validité de la marqueBenelux (n° 0874489) dite de la « semelle rouge » deChristian Louboutin, laquelle avait donné lieu à un arrêten grande chambre de la Cour de justice (C.J.U.E., 12 juin2018, C-163/16, Louboutin / Van Haren), Van Haren estrevenu « à la charge ».Alors que le tribunal de La Haye avait, après le renvoi dela Cour de justice, confirmé la validité de la marqueBenelux et rejeté l’action de Van Haren, celle-ci a intro-duit une action en annulation de la marque de l’Unioneuropéenne n° 8845539, représentée et décrite demanière identique à la marque Benelux (cf. représenta-tion ci-dessus).Van Haren fonde son action devant la division d’annula-tion de l’EUIPO sur le motif de refus absolu d’un signeconstitué exclusivement par la forme (ou une autre
caractéristique) du produit et qui confère à celui-ci unevaleur substantielle (art. 7, e), iii, du règlement sur lamarque de l’Union européenne).Van Haren soutient, à titre principal, que l’ajout « ou une
autre caractéristique », inséré dans le nouvel article 7, e),

iii, par le règlement modificatif n° 2015/2424, entré envigueur le 23 mars 2016, est applicable à l’enregistre-ment de la marque de la « semelle rouge », lequel date du10 mai 2016. La « semelle rouge » étant constituée exclu-sivement par une forme ou une autre caractéristique quiconfère une valeur substantielle à la chaussure surlaquelle elle est apposée, l’enregistrement doit êtreannulé. Van Haren considère en outre que, si la nouvelledisposition n’était pas applicable, la « semelle rouge »doit néanmoins être déclarée nulle, dès lors qu’elle con-siste exclusivement en une forme conférant une valeursubstantielle à la chaussure.La division d’annulation de l’EUIPO rejette l’action parune décision du 22 mai 2019 (n°14145C). Elle déclare lenouvel article 7, e), iii, du règlement non applicable à lamarque de la « semelle rouge ». Elle déclare le nouveaulibellé inapplicable non seulement aux marques enregis-
trées avant son entrée en vigueur le 23 mars 2016, con-formément à l’arrêt Textilis de la Cour de justice (C.J.U.E.,14 mars 2019, C-21/18) mais également aux marquesqui, comme en l’espèce, ont été enregistrées certes aprèsl’entrée en vigueur, mais déposées avant celle-ci.L’EUIPO rappelle à cet égard que c’est la date du dépôt dela marque qui est déterminante quant à l’appréciationdes motifs de refus absolus. L’EUIPO rejette ensuite laconsidération subsidiaire de Van Haren, appuyée surl’ancien libellé de l’article 7, e), iii), du règlement sur lesmarques de l’Union européenne. En se référant à l’arrêtde la Cour de justice dans l’action en annulation contre lamarque Benelux « de la semelle rouge », l’EUIPO rappellequ’une couleur apposée sur la semelle d’une chaussure àtalon haut n’est pas constituée exclusivement par « uneforme ». A titre tout à fait surabondant, l’EUIPO se pro-nonce ensuite sur la condition de la « valeursubstantielle » octroyée au produit. L’EUIPO estime quela couleur rouge d’une composante subordonnée de lachaussure, telle que la semelle, ne peut être considéréecomme conférant intrinsèquement une valeur substan-tielle à la chaussure. La valeur substantielle de chaussu-res à hauts talons ne leur est pas conférée par la couleurde leurs semelles, mais par leur design, leur finition, lesmatériaux, le coût de l’artisanat, le prix et la réputationet/ou le succès de leur créateur.
Cour de justice de l’Union européenne 2 mai 2019
Affaire: C-164/17DROITS INTELLECTUELSAppellation d’origine et indications de provenanceINTELLECTUELE RECHTENBenaming van oorsprong – Aanwijzingen van afkomstDans son arrêt du 2 mai 2019, la Cour de justice s’est pro-noncée sur l’étendue de la protection de l’appellationd’origine protégée (AOP) contre l’évocation par un usagefait pour des produits non protégés par l’AOP. L’action fut,


